Le droit international privé en Grèce
Nicolas Socrate Politis
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
Le droit international privé en Grèce
A une époque où les relations internationales sont devenues un élément de la vie des peuples, on ne conçoit pas qu'un Etat civilisé puisse ignorer les rapports qui nécessairement s'établissent entre ses sujets et les ressortissants des autres pays. Ces rapports, il les doit connaître, pour les réglementer. Ils donnent naissance à des règles de conduite que le législateur, conscient de sa mission, cherchera à formuler et à sanctionner. Des étrangers viennent sur le territoire : il appartient au législateur de déterminer les droits dont ils ont la jouissance et la mesure dans laquelle la loi locale régit leur activité juridique, à l'exclusion de la loi de leur patrie. Des nationaux résident ou contractent en pays étranger : le législateur doit dire s'il entend que les lois nationales les suivent au delà des frontières et s'appliquent à eux de préférence aux lois des autres Etats. Par la force même des choses, il y aura ainsi dans les lois de tout pays des dispositions, plus ou moins nombreuses, sur la condition des étrangers, sur les conflits des lois nationales et des lois étrangères, en un mot des dispositions de droit international privé.
Cependant cette œuvre législative sera toujours insuffisante. Car pour garantir également en tout lieu le rapport qu'elle est destinée a régir, la règle de droit doit être formulée, d'un commun accord, par tous les pays intéressés : de là des coutumes et des conventions internationales, venant compléter les législations particulières.
D'ailleurs, les lois internes, prises spontanément ou en exécution d'accords internationaux, présenteront nécessairement des lacunes ou des obscurités que la jurisprudence des tribunaux devra tâcher de combler ou de dissiper, en tenant compte de l'esprit général de la législation et des impérieux besoins de la pratique.
1. A propos d'un ouvrage récent: Système de droit international privé, t. I (Livre 1" : Introduction dogmatique et historiqueau droit internalional privé), par Georges E. Stréit, professeur à l'Université d'Athènes 1 vol. in-8, Athènes, 1906, impr. Sakellariou [en grec].
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LE DtlOlT INfERNÀTIONAL PRIVE
Dans celte tâche très délicate, les tribunaux seront guidés et éclairés |>ar les jurisconsultes qui, en dégageant scientifiquement, mieux et plus en détail que n'auront pu le Taire les lois et les conventions, les règles de droit nées de la solidarité internationale, leur montreront la voie à suivre pour rendre une bonne justice.
Trois facteurs concourent ainsi, dans chaque pays, au développement du droit international privé : la loiposkive, interne et internationale ; la jurisprudence des tribunaux ; la doctrine des auteurs. Et il est permis d'affirmer qu'à leur force et à leur valeur, on peut mesurer l'activité internationale et le degré de civilisation de l'Etat.
Je voudrais essayer de donner une idée de Tétat actuel du droit international privé en Grèce, en utilisant à cet effet les études de juris|>rudence insérées dans ce journal et les richesses du remarquable ouvrage qui me fournit l'occasion de ce travail.
Le droit positif grec contient un assez grand nombre de règles de droit international privé. Elles sont éparses dans le Gode de procédure civile, le Gode d'instruction criminelle, le Gode de commerce, le décret sur les testaments et la loi civile du 29 octobre 1856. G'est dans celte loi qu'on en trouve les plus nombreuses et les plus importantes, spécialement quant aux limites territoriales des lois.
-La difficulté qui résulte de cette multiplicité de textes se trouve accrue du fait qu'en matière civile, il n'y a pas, en Grèce, unité de législation. A défaut d'un Gode, auquel on songe depuis un demi-siècle, les matières civiles, en dehors de celles qui ont fait l'objet de quelques lois spéciales dont la plus importante est la loi de 1856 (promulgation et application des lois en général; jouissance et perte des droits civils; actes de l'état civil; domicile), sont régies, dans la plupart des provinces, par le droit des Basiliques, d'après le Manuel ou Promptaarium en six livres de Gonstantin Harménopule ^ Il en est autrement dans les Iles Ioniennes, qui, après leur annexion à la Grèce, ont conservé leur Gode civil, rédigé sur la base du Code français et promulgué en 184L Toutefois il en est parmi les dispositions du Gode ionien qui ont été
1. Sur ce manuel du xiv" siècle, V. E. Petit, Traité élémentaire de droit romain, 5* édit., Paris, 1906, n" 53 in fine ^
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abrogées. Ce sont, en principe, toutes celles qui portent sur les matières ayant fait en Grèce, avant ou après l'annexion, l'objet de lois spéciales. Sur ces matières, il y a, en principe, unité de législation, tandis que sur les autres, on suit, dans les Iles Ioniennes, le Code de 1841, et, dans le reste du Royf^ume, le Manuel d'Harménopule.
Cette diversité de législation donne lieu à des conflits, qui sont particulièrement embarrassants lorsque Tapplication d'une loi étrangère entre en concours avec celle des lois nationales. En voici un exemple pratique : Un Hellène vient à décéder en dehors des Iles Ioniennes dont il est originaire ^. D'après quelle loi se fera la dévolution de sa succession mobilière^ ? Des distinctions sont nécessaires. Si le décès se produit en Grèce, le conflit n'existe qu'entre les deux lois nationales. Il semble que le seul moyen raisonnable de le résoudre est de tenir compte du domicile du défunt : se trouve-t-il dans les lies? il vient confirmer l'origine et rien ne s'oppose à l'application de la loi ionienne; se trouve-t-il en Grèce? on peut très bien admettre que la loi du domicile doit l'emporter sur celle du pays d'origine ^. Mais il se peut
1. Qui doit-on considérer aujourd'hui comme Ionien ? La question est délicate et diversement résolue en doctrine et en jurisprudence. J'estime avec M. Diobouniotis (Les limites territoriales du Code ionien, dans le Journal de la jurispr. grecque et française [en grec], t. XXI (1901-1902), p. 124 et 216) que l'on ne peut s'attacher ni au fait du domicile ni à celui de la naissance. Le système le plus satisfaisant me parait être celui qui considère Tancienne nationalité ionienne comme fictivement maintenue eu égard à l'application des lois civiles. Sera donc qualifié Ionien celui qui aurait politiquement cette qualité si la République des Sept-Iles 8ub> tistait encore.
2. Je suppose une succession mobilière, car pour ce qui est de la succession immobilière, la loi à appliquer est, à mon avis, la loi de la situation des biens. Il est yrai que le système de la lex rei st'lse^ admis également par la loi de 1856 et le Code ionien, ne vise que le conflit entre une loi nationale et une loi étrangère, qu'il résout en donnant la préférence à la première. Mais les raisons qui le justifient me paraissent autoriser son extension au cas d'un conflit entre deux lois nationales. La^nestion est cependant controyersée (V. dans le sens de l'opinion eiprimée dans cette note, Choidas, Du conflit des lois civiles grecques, dans le Journ. de la jurisp. grecq. et franc, [en grec], t. XVI (1896-97), p. 34, note 1 ; et, en sens contraire, et très énergiquement, Diobouniotis, o/y. et loc. cit.^ p. 220 et s.
3. Au lendemain de l'annexion, l'Aréopage s'était prononcée pour la loi de l'origine (1869, n. 243). Cette éolution est suivie encore par quelques auteurs (Choidas et Diobouniotis, op. cit.) Mais la jurisprudence et une
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que le décès se produise h l'étranger. D'après la loi de 1856 (art. 5), la succession mobilière est régie par la loi de TEjtat auquel appartenait le défunt. Quelle est dans l'espèce la loi nationale ? la loi ionienne ou la loi générale grecque ? Ici encore le domicile doit être pris en considération. Et les précédentes solutions doivent s'appliquer si le défunt avait son domicile soit en Grèce', soit dans les Iles Ioniennes. La seule hypothèse un peu délicate est celle où le domicile se trouverait en pays étranger. A mon avis, la loi applicable dans ce cas est la loi ionienne. Car, en dehors de la loi étrangère, qui, à ce titre, est incom[)étente, la loi de l'origine est la seule que le défunt a pu connaître. La loi grecque n'est nullement en cause. Le contraire a été toutefois soutenu * . Depuis l'annexion des Iles Ioniennes à la Grèce^ le Code ionien, a-t-on dit, ne s'applique aux Hellènes originaires des Iles que pour autant qu'ils y ont conservé leur domicile. Formulée en termes aussi absolus, cette thèse me paraît inexacte. Dans le cas où l'Ionien a son domicile en Grèce, on comprend très bien qu'ayant à choisir entre la loi du domicile et la loi de l'origine, on donne la préférence à la première. Mais lorsque l'Ionien a son domicile à l'étranger, on ne voit pas pourquoi, dans ce conflit entre la loi de Torigine et la loi étrangère, on devrait écarter Tune et l'autre de ces lois pour s'attacher à la loi générale grecque. N'étant ni celle du domicile, ni celle de l'origine, cette loi n'est aucunement compétente. Il paraît dès lors préférable de dire que les Ioniens sont régis par le Code ionien toutes les fois que leur domicile se trouve soit dans les Iles, soit en pays étranger, et qu'ils ne sont régis par la loi générale grecque qu'au cas où leur domicile se trouve dans une autre province du Royaume ^.
partie de la doctrine l'ont définitivement abandonnée (Patras, 1895, n. 941 ; Athènes, 1895, n. 20fi5. — Œkonomides, Eléments de droit civil [en grec], 2" édit,, livre II, §8, note 5; Paparrigopoulos, Droit civil [en grec], 3* édit., t. II, § 644 m fine. V. aussi la note delà page suivante.
1. Athènes, 1903, n. 1096,Clunet 1907, p. 841-44, et la note critique.
2. Gomp. Fatras, 1903, n. 269, Clunet 1907, p. 844. — D'après Diobouniotis [op. et /oc. cit., p. 210), l'Ionien doit être toujours régi, quant à son statut personnel, par le Code ionien. Pour le cas où l'Ionien a son domicile en Grèce, cette opinion me paraît inadmissible. Elle tendraiten eflPet à perpétuer l'application du Code ionieji aux descendants de» anciens Ioniens établis depuis plusieurs générations en Grèce, alors qu'ayant perdu tout souvenir de leur ancienne origine, ils ne connaissent d'autre
Au point de vue du droitinlernational privé, la diversité de législation que je viens de signaler est considérablement atténuée du fait que les dispositions de droit international se trouvent contenues dans les lois spéciales qui ont été étendues aux lies Ioniennes. Elles y ont remplacé la plupart des dispositions correspondantes du Code ionien et réalisé, dès lors, sur beaucoup de points de notre domaine, Tunité de législation. Ce résultat a été complété pur les accords internationaux qui sont naturellement applicables à tout le territoire grec.
Le systè.iie de droit international privé établi par cette législation peut compter parmi les plus avancés et les |)lii& conformes aux principes de la science moderne. J'en ferai une brève analyse, en me plaçant successivement au double point de vue de la condition des étrangers et de la solution des conflits de lois.
La condition des étrangers est réglée de manière très libérale. Les étrangers voient leur personnalité reconnue par la Constitution (art. 13). Ils jouissent de la liberté d'aller et venir, dans les limites les plus larges. La formalité du [)asse-
loi que celle de leur domicile.M. Diobouniotis objecte que cet inconvénient n'empêchait pas avant l'annexion l'application du Code ionien aux Ioniens établis fût-ce depuis plusieurs générations en Grèce. Et on pourrait ajouter que le même inconvénient se présente lorsqu'on applique leur loi nationale aux étrangers qui ont quitté leur patrie depuis fort longtemps. C'est parfaitement exact. Mais dans ces hypothèses, rinconvénient signalé est inhérent au système qui applique aux étrangers, tant qu'ils n'ont pas cessé de Tètre, leur loi nationale. Il peut d'ailleurs, s'il est trop grave, être écarté par la naturalisation des intéressés qui se soumettront alors à la loi de leur pays d'adoption. La situation des Ioniens en Grèce est toute différente. Nul principe n'impose l'application indéfinie de leur loi personnelle. 1 If n'ontpas d'autre part la possibilité offerte aux étrangers de changer de statut en acquérant la nationalité du pays de leur domicile, puisque cette nationalité, ils l'ont déjà. M. Diobouniotis estime toutefois qu'ils peuvent arriver au même résultat par le détour suivant : se dépouiller de la qualité de Grecs-Ioniens par une naturalisation à l'étranger, puis redevenir nationaux, au titre de Grecs non Ioniens, pur une naturalisation en Grèce. Mais le procédé est très compliqué. Je doute en outre qu'il soit très sûr, car l'Hellène, qui, après s'être fait naturaliser à l'étranger, redevient sujet grec, n'acquiert pas la nationalité hellénique, il la recouvre (art. 26 et 27, 1. 1856). c'est-à-dire il est placé dans la situation qu'il avait avant sa naturalisation à l'étranger : avec la qualité d'Hellène, il retrouve ainsi celle d'Ionien.
avantage aux sociétés analogues des autres pays, au moyen d'une ordonnance royale, rendue sur l'avis du conseil des ministres. Des ordonnances, provoquées ou confirmées par des arrangements diplomatiques, ont en fait étendu le bénéfice de ces dispositions aux sociétés anonymes d'un grand nombre de pays*. Elles ont reconnu une fois pour toutes, sous réserve de réci|>rocité, la personnalité et la capacité juridiques des sociétés anonymes présentes et futures légalement constituées dans leur pays d'origine Dès îors, il n'est pas nécessaire pour le fonctionnement en Grèce d'une de ces sociétés, qu'elle ait obtenu du gouvernement une autorisation spéciale ^.
Le Code de procédure civile consacre, quant à Texécution des jugements et actes publics étrangers, un système qui se signale par son originalité. Pour être exécutés en Grèce, ils ont dans tous les cas besoin d'être revêtus de Texequatur délivré par l'autorité judiciaire (art. 858). Mais la manière dont l'exequatur est donné varie suivant que les parties intéressées à la procédure sont ou non toutes de nationalité étrangère. Dans le [)remier cas, Texequatur est délivré par le président du tribunal du lieu de Texécution, sans aucun examen du contenu du jugement (art. 859, 1°). Dans le second cas, c'est-àdire lorsque parmi les intéressés il y a au moins un national, l'exequatur est donné par le tribunal tout entier, après examen du fond de l'affaire (art. 859, 2°), et il doit être refusé si le jugement est en contradiction avec des faits établis ou s'il est contraire à des lois nationales d'ordre public (art. 860). En pareille circonstance, le procès doit recommencer devant les tribunaux grecs (art. 861). Lorsqu'au contraire le jugement
1. Notamment aux sociétés anglaises, autrichiennes, américaines, bulgares, hongroises, russes et suisses. Il faut y joindre les sociétés de certains autres pays, qui tiennent leur reconnaissance d'un traité de commerce. V. la note précédente.
2. Aréopage, sections réunies, 1900, n. 69, Glunet 1905, p. 437; Patras, 1899, n. 575, et 1903, n. 346, Glunet 1907, p. 507 et la note. — Sur les sociétés étrangères en Grèce, v. Ghoïdas, Le statut personnel des sociétés étrangères en Grèce [en grec], Athènes, 1898 (Extrait du journal de la jurisprudence grecque et française) ; Epiphanou, Du statut personnel des sociétés étrangères en Grèce [en grec], Athènes, 1907; Euclides, De la condition légale des sociétés étrangères en Gièce, Glunet 1889, p. 59; Stréit, Die RechtsleUung der auswàrtigen Ahtiengesellschaften in Griechenland, dans la Zeitschrift fur inlcrnattQnalcs Privât- uf\d Strafrêcht, t, VI, p, 193 et suiv,, p. 314 et suiv,
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est revêtu de Texequatur, il est, quant à son exécution, assimilé à un jugement national. A ce titre, il emporte hypothèque judiciaire (Loi hypolh. du 11 août 1836, art. 14).
La procédure de l'exequatur n'étant prévue que pour le cas où il s'agit de leur exécution forcée, la question se pose de savoir dans quelles conditions les actes et jugements étrangers pourront produire en Grèce d'autres effets. Quant aux actes, il paraît certain qu'en vertu de la règle Incus régit actum (V. plus loin) ils seront immédiatement reconnus comme tels et produiront, en dehors de leur exécution forcée,tous leurs effets utiles avant même d'avoir été revêtus de l'exequatur. Ainsi, un acte authentique passé devant un officier public étranger pour constater le transfert de propriété d'immeubles sis en Grèce pourra être immédiatement transcrit ^ Quant aux jugements, on se demande si on doit leur reconnaître de piano l'autorité de la chose jugée. L'affirmative, soutenue en doctrine^, est loin d'être incontestée en jurisprudence *.
Nul traité n'est jusqu'ici venu déroger au système du Gode de procédure, qui vient d'être décrit ^.
J'en arrive aux dispositions qui ont trait aux conflits de lois. Elles sont contenues, pour la plupart, dans la loi civile de 1856 dont le système peut être ainsi résumé : 1^ application de la loi nationale en matière de statut personnel ; 2° territorialité des lois d'ordre public et des lois relatives aux droits sur les biens ; 3* adoption du principe locus régit actum ^ comme règle facultative ; 4** système de l'autonomie de la volonté en matière contractuelle; et 5^ exclusion de la loi étrangère compétente si elle contrarie l'ordre public national.
1. y. une consultation en ce sens de M. Euclides, dans le Journ. de la jurispr. grecque et franc, [en grec], t. XXIII (1903-04), p. 270.
2. Streit et Diobounotis, dans Leske et Lœwenfeld, op. cit., t. H, p. 76.
3. V.,en sens divers, Aréopage, 1840, n. 395 ; 1872, n.177 ; 1905, n. 159 ; Athènes, 1890, n. 579 ; 1903, n. 760, et 1649, Clunet 1906, p. 1224 ; Trib.
Athènes,1899, n. 5364, Glunet 1899, p. 1033.
4. Sur l'ensemble de la question étudiée au texte, v. en outre de la monographie précitée de Stréit et Diobouniotis, Saripolos, De l'efiPet de l'exécution des actes et des jugements étrangers en Grèce, Glunet 1880, p. 173; Roussopoulos-Euthymiou, Leçons sur les voies d'exécution [en grec], §§33 et 9uiv. ; Œkonomides, Leçons sur la procédure civile [en grecj, 2§ 45 et 258; Streit, L'exécution des jugements étrangers, dans le Journ. de la jurispr. gre cq. et franc, [en grec], t. XII (1892-93), n. 3.
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Je me bornerai à quelques brèves explications sur la portée (ra|)plication de chacune de ces cinq règles.
1° En matière de statut personnel, le domaine de la loi nationale varie suivant que l'intéressé estun national ou un étranger. L'art. 4 de la loi de 1856 envisage séparément la capacité des personnes et leurs droits de famille (mariage, paternité et filiation, tutelle et curatelle). En toutes ces matières, les Hellènes, raeme résidant en pays étranger, sont régis par la loi grecque. Quant à l'étranger en Grèce, si ses droits de famille sont régis par la loi nationale, il n'en est pas toujours de même de sa capacité. Dans le cas où il y contracte avec un Hellène, si, incapable d'après la loi de son pays, il est capable d'après les règles de la loi grecque, il sera considéré comme capable. Il est ainsi fait échec au principe de la loi personnelle, dans un but de protection, [)eut-ètre exagérée, des nationaux qui contractent avec des étrangers.
2" La loi de 1856 fait une double application du système de la territorialité des lois : en matière d'ordre public (art. 3), et en matière de droits réels portant sur des biens meubles ou immeubles qui se trouvent sur le territoire (art. 5). La territorialité des lois d'ordre public est un principe général. Il est ici absolu. Et l'on verra tout h l'heure que la notion de l'ordre public est à certains égards fort exagérée parla jurisprudence. La seconde application comporte, au contraire, un tempérament. Les droits réels sur les biens se trouvant sur le territoire sont régis par la loi grecque. Appliquée aux meubles, cette règle paraît bien rigoureuse, parce que, dans certains cas, elle peut aboutir à des solutions contraires à l'équité. Ainsi, un meuble a été acquis en France a non domino par une |>ersonne de bonne foi qui, d'après la loi française (art. 2279 Gode civ.), en est devenue définitivement propriétaire. Puis le meuble en question est transporté en Grèce où l'ancien propriétaire le revendique conformément aux règles romaines qui y demeurent en vigueur. La loi de 1856 va permettre au tribunal grec de condamner l'acquéreur de bonne foi à la restitution du bien qu'il avait valablement acquis en France. La rigueur de cette disposition conduirait, en matière commerciale, à des conséquences plus inadmissibles encore devant lesquelles la pratique a dû reculer. En voici deux exemples d'après la jurisprudence la plus récente. Un navire partit de Hambourg à destination de la Grèce avec
des marchandises chargées en vertu d*un connaissement h ordre, endossé au profit d'une banque grecque. L'endossement n'indiquait pas la valeur fournie. D'après l'opinion reçue en Grèce, il n'était pas translatif de propriété : il ne valait que comme procuration. Au contraire, d'après la loi de Hambourg, le bénéficiaire de l'endossement était devenu propriétaire de la cargaison. Quelle loi fallait-il appliquer? Gomme à l'arrivée du navire à destination, les marchandises se sont trouvées sur le territoire grec, il semble qu'en vertu de notre règle on devait suivre la loi locale. Gette solution a paru inacceptable à la Gour d'appel de Patras qui, dans un arrêt d'ailleurs assez mal motivé, a décidé que la loi de 1856 n'exclut nullement l'application de la loi du pays étranger où Tacquisition des meubles a pu avoir lieu ^. Autre espèce : Un navire italien avait été vendu en Grèce, d'après la loi locale, mais contrairement aux formalités prescrites par la loi du pavillon. La vente était-elle valable ? et, comme dans l'espèce l'acquéreur était un Hellène, le navire avait-il changé de nationalité ? D'après le texte de la loi de 1856, l'affirmative s'imposait. Telle ne fut pas cependant la solution admise ^. La Gour d'appel d'Athènes a basé sa décision sur l'art. 11 du traité de commerce gréco-italien du 1®' avril 1889 ainsi conçu : « Seront considérés comme navires helléniques ou italiens tous ceux qui doivent être reconnus navires helléniques d'après les lois du Royaume de Grèce, ou navires italiens d'après les lois du royaume d'Italie ». Et, pour écarter l'application de l'art. 5 de la loi de 1856, la Gour s'est bornée à dire qu'en approuvant le traité de 1889, le législateur grec avait, à cet égard, modifié les dispositions de la loi de 1856.
Quoi qu'il en soit, la loi apporte elle-même un tempérament à la rigueur de la règle, en matière de successions. Elle décide, en effet, que la succession testamentaire ou ab intestat est régie par la loi nationale du défunt, exception faite (les immeubles sis en Grèce, qui restent soumis à la loi locale. La lex rei sitœ est donc écartée, quant à la succession mobilière, au profit de la loi nationale du défunt. Gette distinction entre la succession mobilière et la succession immobilière,
Athènes, 1904, n. 167, Glunet 1907, p
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confirmée par certaines conventions^, a été abandonnée dans les rapports de la Grèce avec l'Allemagne. Sans distinguer entre les meubles et les immeubles, la convention consulaire du 14-26 novembre 1881 (art. 23) stipule que les « droits de succession, ainsi que le partage des biens laissés par le défunt, seront régis par les lois de son pays ». D'autre part, le traité de commerce et de navigation avec la Russie (12 juin 1850, art. 13), sans distinguer davantage entre les meubles et les immeubles, déclare applicables aux contestations entre les différents prétendants ayant droit à la succession « les lois du pays où la succession est vacante ». On veut désigner par là le pays de l'ouverture de la succession, c'est-à-dire le pays du domicile du défunt. La loi de 1856, en donnant en principe com|)étence à la loi nationale, n'a pas pu modifier le système contraire du traité de 1850. On ne saurait dire davantage que, depuis la loi de 1856, la succession mobilière des Russes décédés en Grèce est régie par leur loi nationale par renvoi de la loi du pays de l'ouverture de la succession. Car, en choisissant la loi du domicile, le traité de 1850 a eu certainement en vue les dispositions internes et non les dispositions de droit international de celte loi ^.
3° La loi de 1856 (art. 7) consacre le principe locus régit actum comme règle facultative. Visant les Hellènes en pays étranger, elle dispose que les actes passés par eux sont valables soit qu'ils aient été faits d'après la loi grecque, soit qu'ils aient été rédigés dans les formes locales. Des applications spéciales de cette règle sont faites soit par le droit général de la Grèce, soit par certaines dispositions du Gode ionien, exceptionnellement maintenues en vigueur : quant au mariage, par la loi du 15 octobre 1861 et l'art. 168 du Code ionien; quant aux actes de l'étal civil, par les art. 58 et 60 de la loi de 1856 et les art. 51 et 52 du Gode ionien; quant aux testaments, par le décret du 11 février 1832 (art. 61) et l'art. 912 du Code ionien ; quant aux actes de procédure, par l'art. 386 du Code de procédure civile. Au sujet des testaments, il y a, en fait, une différence entre les Ioniens et les
1. Comp. le convention spéciale sur les successions mobilières avec l'Autriche (31 mars/t2 juin 1856), le traité d'amitié, de commerce et de navigation avec la Perse (16 octobre 1861, art. 9, al. 4) et la convention consulaire avec la Turquie (2 avril 1901, art. 18).
2. V. Streit, Système, p. 326, note 11. Comp. Athènes, 1905, n. 1475.
autres Hellènes : les Ioniens, en pays étranger, n*ontle choix entre les formes locales et les formes de leur loi personnelle que relativement au testament authentique, qu'ils peuvent faire rédiger soit par l'autorité publique étrangère, selon les formes locales, soit par les agents consulaires et diplomatiques grecs, conformément aux règles du Gode ionien. Quant au testament olographe, ils n'ont pas le choix : ils doivent se conformer à leur loi personnelle K Les autres Hellènes, au contraire, ont le choix entre les formes locales et celles de leur loi nationale aussi bien pour le testamemt olographe que pour le testament authentique^.
La règle locus régit actum n'est formulée qu'en vue des actes passés par les Hellènes en pays étranger. Mais, dans l'esprit de la loi, elle est d'une portée plus générale, et il a été toujours entendu qu'elle s'applique, avec son caractère facultatif, même aux actes passés par les étrangers soit en Grèce, soit hors du Royaume.
Quelle que soit d'ailleurs sa portée, la règle doit se concilier, dans son application, avec l'ordre public local. G'est ainsi que l'acte sous seing privé passé en pays étranger, conformément à la loi locale, pour constater le transfert de la propriété d'un immeuble sis en Grèce, ne saurait y servir de titre d'acquisition, parce que d'après la loi grecque les actes translatifs de propriété immobilière doivent, à peine de nullité, être passés par devant notaire^.
4« La loi de 1856 (art. 6, al. 1") adopte, en matière d'obligiitions, le système de l'autonomie de la volonté. Les parties sont libres de choisir la loi qui doit régir les effets de leur convention. Si elles gardent, à cet égard, le silence, la loi
t. Avis du Conseil du Contentieux, 1887, in-8. Gomp. Patras, 1903, n. 2G9, Clunet, 1907, p. 844. V. aussi les solutions doctrinales et les arrêts indiqués par Diobouniotis, Les limites territoriales du Code ionien, dans le Journal de la jurispr. grecque et franc, [en grecj, l. XXI (1901-1902), p. 341 et suiv.
2. Le texte du décret de 1832 semble, il est vrai, n*admettre ce choix que pour le testament authentique, mais Tinterprétalion de la jurisprudence est depuis longtemps fixée dans le sens indiqué au texte. V. Aréopage, 1854, n. 129; Athènes, 1903, n. 1684, Clunet 1906, p. 881.
3, Trib. Athènes, 1897, n. 1147, Clunet 1898, p. 957. Si l'acte a été passé flans la forme authentique du pays étranger, il produira effet en Grèce, après y lavoir acquitté l'impôt sur le timbre (V., sur ce point, une consultation de M. Euclides, dans le .Tournai delà jurispr. grecq. et franc, [en grec], t. XXn (1903-1904), p. 269),
présume qu'elles ont voulu se référer à la loi du p«iys où leur convention doit, d'après leur accord formel ou tacite, être exécutée. A côté de cette disposition générale, qui a [)rincipalement en vue les obligations contractées dans les pays soumis au droit commun international, il en est une autre particulière contenue dans la loi consulaire de 1877. Aux termes de Tart. 129 de cette loi, les différends entre Hellènes fixés dans les pays hors chrétienté et les sujets d'autres Etats, dans lesquels les premiers sont défendeurs, doivent être jugés d'après les lois grecques en tant que les usages et les conventions ne s'y op|)osent pas. Cette disposition a été souvent détournée de son véritable sens. Argumentant de ce que son texte ne prévoit que les différends entre Hellènes et étrangers, on en a conclu que, dans les rapports de deux Hellènes en Turquie, la loi nationale était toujours applicable, à l'exclusion de tout usage local contraire. Parfois aussi, on a cherché à donner satisfaction aux besoins de la pratique, qui réclament la reconnaissance des usages locaux, au moyen d'une curieuse application de la théorie du renvoi. Lorsque, a-t-on dit, deux Hellènes contractent en Turquie, leur contrat est régi aux termes de l'art. 129 précité, par la loi grecque, mais la loi grecque de 1856 donne compétence à la lea: loci evecutlonis^ dès lors, si le contrat doit être exécuté en Turquie, ses effets sont régis par l'usage local K Mais toutes ces interprétations ont été finalement abandonnées. La jurisprudence semble reconnaître aujourd'hui que la loi consulaire consacre, elle aussi, le système de Tautonomie des volontés, mais en procédant par une présomption différente de celle de la loi de 1856. Celle-ci présume que les parties ont entendu se référer à la lex loci executionis, celle-là présume, au contraire, qu'elles ont eu en vue leur loi nationale. Mais l'une et l'autre [irésomption tombent devant toute manifestation de volonté contraire; celle de la loi de 1877 tombe aussi, comme l'indique son art. 129, devant les usages locaux suivis par les chrétiens en Turquie, [larce que le fait de les suivre habituellement équivaut à une manifestation de volonté contraire à la présomption de la loi 2.
1. Athènes, 1904, n. 1639, dans Thémis, t. XVI (1905-1906), p. 202. Gomp. différents arrêts de l'Aréopage (1899-1900), Clunet 1902, p. 901 et la note critique qui les accompagne.
2. Cette solution — ù laquelle la Cour d'Athènes a long-temps résisté — a fini par triompher devant l'Aréopag-e. V. les arrêts de 1902, n. 283, Çlunet 1907, p. 839; de 190i, n. 21, Clunet 1906, p. 1229 et la notç,
Am3i entendu, le principe de l'aulononaie de la volonté sert au règlement de toutes les conséquences des actes juridiques, aussi bien de leurs suites que de leurs effets proprement dits. La jurisprudence interprète la formule légale de la manière la plus large : elle y comprend notamment la faute contractuelle^.
Mais la loi limite l'application du principe aux obligations contractuelles et quasi-contractuelles. L'art. 6, al. 2, décide, en effet, que les obligations délictuelles « sont toujours régies par la loi grecque ». Dans sa généralité, cette règle est très critiquable. On comprend l'application de la loi grecque lorsqu'il s'agit d'apprécier les conséquences dommageables d'un acte illicite commis en Grèce, quelle que soit d'ailleurs la nationalité de l'auteur ou de la victime, car ce (jui est alors en question, c'est le respect de l'ordre légal établi en Grèce. On la comprend encore à la rigueur, lorsque le délit ayant été commis en pays étranger, l'action en dommages et intérêts est dirigée contre un national : c'est alors une disposition exceptionnelle basée sur l'intérêt grec. Mais rien ne la justifie lorsque, le délit ayant été commis à l'étranger, raclion est dirigée, en Grèce, contre un étranger : la /e.r fori — quoiqu'on en ait dit — est tout «i fait désintéressée dans le débat : ni l'ordre légal ni l'intérêt grecs n'y sont impliqués. Plus critiquable apparaît encore l'extension donnée à ce texte par la jurisprudence. La Cour d'appel d'Athènes ^ s'est basée sur *^-' l'art. 6, al. 2, pour annuler une vente de fonds ottomans con-
clue par des Hellènes en Turquie, avec l'intention de ne pas livrera l'échéance les titres mêmes, mais de régler en argent la différence entre la valeur des titres à cette époque et le prix stipulé. Elle y a vu un délit qui, devant à ce titre être régi par la loi hellénique, ne pouvait produire aucun effet, |)arce que cette loi prohibe les jeux de Bourse. C'était manifestement détourner l'art. 6, al. 2, de son sens. Le texte vise les délits civils, or, dans l'espèce, il s'agissait d'une convention. Pour savoir si elle |)Ouvait produire effet en Grèce, il fiillait commencer par déterminer la loi applicable, sauf à voir ensuite, dans le cas où cette loi aurait été une loi étrangère, si son application en Grèce était compatible avec l'ordre public.
Alhène«, ISOÎ), n. 855, Ciuncl 1904, p
C'est bien à cette analyse plus juridique que TAréopage semble s'être livré dans un arrêt récente
5** L'application de la loi étrangère compétente est écartée toutes les fois qu'elle est directement ou indirectement contraire à l'ordre public. L'art. 8 de la loi de 1856 formule cette importante règle dans les termes suivants : « Les tribunaux grecs ne pourront, dans aucun cas, faire application des lois étrangères contraires à des lois nationales d'ordre public ou relatives à des institutions non reconnues par les lois grecques ».
La formule de la loi vise deux hypothèses. La première est celle où la loi étrangère compétente est contraire à une loi nationale d'ordre public. L'application de cette règle réclame une double précision : quelles sont les lois nationales d'ordre public ? Quel doit être le degré de contrariété entre une de ces lois et la loi étrangère compétente ? L'art. 8 semble laisser la solution de ce double point à la sagesse des tribunaux. C'est bien à cette manière de voir qu'à l'exemple de la jurisprudence de beaucoup d'autres pays, s'attachent en fait les magistrats grecs. Mais il est permis de dire qu'ils se montrent souvent disposés à étendre démesurément la portée pratique de la notion d'ordre public. On ne saurait, à la vérité, leur faire grand grief déconsidérer comme étant d'ordre public les lois politiques, pénales, de police et même les lois -civiles prohibitives. C'est une manière large d'entendre l'ordre public qui se peut défendre et qui a des partisans dans tous les pays. Mais on peut leur reprocher d'admettre trop facilement l'existence de l'autre élément nécessaire à l'exclusion de la loi étrangère : à savoir sa contrariété avec une loi nationale d'ordre public. Une loi étrangère n'est vraiment en contradiction avec une loi nationale d'ordre public qu'au cas oii son application met directenient en échec l'ordre public, au cas où elle risque de causer un scandale ou d'ébranler les assises de la société dans le pays du juge. Mais lorsque ce danger n'existe pas, lorsque, tout en lui étant contraire, la loi étrangère n'empiète pas sur le domaine que la loi nationale tend à protéger, il n'y a aucune bonne raisop pour en exclure l'application. Cette exclusion doit demeurer une mesure exceptionnelle, prise, non par caprice, mais dans
1, Aréopage, 1903, n. 503, Clunet 1907, p. 839,
un intérêt supérieur de défense et de conservation : autrement, elle est arbitraire et doit être condamnée. Aussi bien on peut douter de la bonté de la solution qui refuse toute valeur au jeu de Bourse ou marché par différence, valablement conclu dans un pays étranger où il doit être exécuté. Il peut paraître insuffisant de dire qu'elle se justifie parce que la loi du juge, devant lequel on se plaint de l'inexécution du marché, prohibe les jeux de Bourse *. Encore dans ce cas, il est possible de soutenir que la validation du jeu pourrait c éveiller des idées funestes que la loi a voulu empêcher de naître » et donner aux nationaux la tentation de s'enrichir par le jeu en pratiquant leurs opérations à l'étranger^. Mais il est des cas où celte apparence de danger n'existe nullement. Tel est l'hypothèse du pactum de quota lltis^ ou contrat d'entreprise de procès, conclu en pays étranger relativement à un litige porté devant les tribunaux de ce pays. Le contrat y est valable, il y est conforme aux habitudes de la procédure locale. Quelle raison peut -on invoquer pour le tenir pour non avenu dans un autre pays, où la loi interdirait ce genre de contrats ? Les tribunaux grecs se bornent à constater qu'ils sont liés par l'art. 145 de la loi sur l'organisation judiciaire qui prohibe les entreprises de procès^. Mais il est manifeste que la règle de cet art. 145 fait partie de l'organisation judiciaire grecque et qu'à ce titre elle ne saurait recevoir aucune application aux procès poursuivis devant les tribunaux étrangers. Le législateur grec n'a ni intérêt ni titre à invoquer |)our venir apprécier la moralité de la procédure judiciaire dans les pays étrangers, d'après ses idées propres et contrairement aux vues de l'Rtat étranger, qui a seul qualité pour organiser ses services publics^. Cependant, si critiquable qu'elle fût, même au point de vue pratique^, cette solution pouvait au moins trouver en apparence une base dans l'art. 8
1. Aréopage, 1903, n. 503, Clunet 1907, p. 339. V. aussi quant aux loterie», Aréopage, 1904, n. 64, Clunet 1906, p. 1226. Gorop. sur la question indiquée au texte les autorités en sens divers citées par Wahl, Les jeux de Bourse en droit international, Clunet 1898, p. 244 et 245 aux notes.
Wahl, op. et loc. cit., p
3. Aréopage, sections réunies, 1900, n. 90, Clunet 1902, p. 901; Athènes, 1904, n. 11.50, Thémis. t. XVI (1905-1906), p. 75.
4-5. V. la note sous l'arrêt précité de TAréopage (Clunet 1902, p. 905- 906).
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de la loi de 1856, qui défend au juge d'appliquer dans aucun cas les lois étrangères contraires aux lois nationales d'ordre public. Mais la jurisprudence va plus loin. Elle atteint les conséquences les plus extrêmes de sa théorie, lorsque, supposant un pactum de quota litis valablement conclu et régulièrement exécuté à l'étranger, elle permet à celui qui en a payé le prix d'en réclamer la répétition devant les tribunaux grecs. he pactum de quota litis, étant nul, ne peut, dit-on, produire aucun effet ; on doit donc être admis à répéter ce qui a été payé en exécution de ce contrat illicite, car la loi autorise formellement la répétition de l'indue Ce n'est plus, on le voit, refuser d'appliquer la loi étrangère, c'est annuler une application déjà faite au delà des frontières; c'est, sous prétexte de respecter la morale [)ublique, consacrer une solution qui la heurte de front, car il est beaucoup plus immoral de permettre à celui qui a tiré du contrat tout le bénéfice escompté de reprendre le prix qu'il en avait payé, que de respecter un [)aiement fait librement et de bonne foi ^.
La deuxième hypothèse visée par l'art. 8 est celle où la loi étrangère est relative à une institution non reconnue par les lois grecques. Apparemment, ce chef d'exclusion comporte un grand nombre d'applications, car il y a bien des institutions établies dans les pays étrangers qui ne sont prévues en Grèce par aucun texte. Ainsi compris, l'art. 8 serait tout à fait contraire au bon sens. En voici un exemple. La question s'est posée, il y a quelques années, de savoir si le concordat obtenu en France, par un commerçant qui y avait été mis en liquidation judiciaire, pouvait être opposé à un créancier qui prétendait obtenir sur leti biens du débiteur en Grèce l'entier paiement de sa créance. Pour soutenir la négative, on se basait sur l'art. 8 : le concordat, disait-on, a été accordé et homologué en vertu d'une loi étrangère qui ne peut recevoir en Grèce aucune application, parce qu'elle est relative à une institution — la liquidation judiciaire — que la loi grecque ne connaît pas. Sentant l'injustice de la solution, la Cour d'Athènes l'a écartée, mais elle a été un peu embarrassée pour mettre sa décision d'accord avec le texte de la loi. L'art. 8, a-t-elle dit, n'a pas la portée qu'on lui prête. Il vise les lois
Comp. la note sans l'arrêt précité, Clunet 1907, p
étrangères contraires à l'ordre public et non celles qui consacrent des institutions inconnues en Grèce : or, la liquidation judiciaire, en vigueur en France, n'a rien de contraire aux lois nationales d'ordre public ^ La réponse est insuffisante, car la liquidation judiciaire est proprement une institution a non reconnue par les lois grecques ». La Cour d'Athènes a eu cependant raison de dire que l'art. 8 ne vise que les lois étrangères contraires à l'ordre public grec. Mais ce qu'elle n'a pas dit, c'est que cet ordre public peut être déterminé de deux manières : il peut l'être expressément, par des lois nationales, c'est la première hypothèse du texte ; il j)eut l'être aussi implicitement, par l'esprit général de la législation, c'est la seconde hypothèse. Il ne suffit donc pas, pour qu'une loi étrangère tombe sous le coup de l'art. 8, qu'elle soit relative à une institution inconnue en. Grèce. 11 faut, en outre, que l'institution qu'elle consacre s'oit contraire à l'esprit général de la législation grecque. Or, tel n'était pas le cas dans l'espèce. La liquidation judiciaire a existé en Grèce, en vertu d'une loi du 6-18 février 1894 ^. Et si elle a disparu par la suite ^^ sa suppression n'a pas été motivée par des considérations de haute moralité : elle a été présentée comme une mesure provisoire, dictée par des raisons d'opportunité pratique '.
Malgré ces restrictions, nombreux sont encore les cas où le juge est appelé à tenir compte d'une loi étrangère. Cette loi, c'est en vertu d'un ordre de son législateur, qu'il est invité à l'appliquer. Il semble, dès lors, qu'il en doit connaître comme si la disposition de la loi étrangère se trouvait inscrite dans sa propre loi. Ce n'est pas ainsi, cependant, que les tribunaux grecs conçoivent leur mission. Se basant sur l'art. 245, 3^ du Code de procédure civile, qui décide qu'à la différence des lois nationales, les lois étrangères peuvent faire l'objet d'une preuve en justice, la jurisprudence considère
L. du 7-19 août
4. V. la -note sous l'arrêt précité de la Cour d'Athènes, Clunet 1906, p. 1225-1226. Gomp. Kohler, dans la Zeitschrift l'ttr deutschen Zivilprozes9,t. XXXIV, p. 536; Triantaphyllopoulos, dans le Journal delajurispr. çrecq. et franc, [en grec], t. XXV (1905-6), p. 454 et suiv.
l'allégation d'une loi étrangère comme celle d'un simple fait. Elle en conclut : a) que le juge ne peut pas appliquer une loi étrangère d'oftice, il doit y être invité par les plaideurs ^ ; b) qu'il ne peut pas chercher à éclairer à cet égard sa religion par ses propres moyens d'investigation, il doit se borner aux preuves versées aux débats ^ ; c) que l'appréciation d'une loi étrangère par les Cours et les tribunaux est, comme celle d'une question de fait, absolument souveraine et qu'à ce titre elle ne peut pas être soumise à la censure de l'Aréopage '. Autant de déductions logiques d'une théorie qui est fausse dans son point de départ. Elle est fausse, sur le terrain des principes, parce que s'appliquant, en vertu d'un devoir international, aux lieu et place de la loi nationale, la loi étrangère doit être appliquée par le juge de même manière qtie la loi nationale qu'elle remplace. Elle est fausse aussi d'après le texte de la loi, car, de ce que l'art. 245, 3® Gode proc. civ. autorise la preuve d'une loi étrangère, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'il considère. cette loi comme un simple fait; celte preuve, il l'autorise, il ne l'impose pas ; il met à cet égard, d'ailleurs, la loi étrangère au même rang que les usages et les coutumes, or l'appréciation d'un usage n'est pas toujours souveraine : il est des usages constants et obligatoires dont la violation donne ouverture à cassation *,
Les explications qui précèdent donnent une suffisante idée de l'état actuel du droit international i>rivé en Grèce, d'après la loi positive. Elles permettent de saisir en même temps l'esprit qui anime la jurisprudence des tribunaux. J'en ai dit assez pour montrer l'incertitude et les exagérations de doctrine qui frappent à la lecture des arrêts. Dans presque tous les pays, on a noté la tendance générale des juges à appliquer la loi nationale, qui leur est plus familière, de préférence aux
Aréopage, 1877, n
2. Aréopage, 1896, n. 243 et 260, Clunel 1901, p. 844 et 845.
3. Aréopage, 1897, n. 36, Clunet 1898, p. 966. Gomp. G. Streil, Règles de procédure sur rapplication des lois étrangères [en grec], br. in-8, Athènes, 1895.
4. Corop. Aréopage, 1900, n. 136, Journ. de la jurispr. grecq. et franc., t. XIX (1899-1900), p. 534. V. aussi, à propos de cet arrêt, Théodorides, Usag* obliffatoire enThessalic, dans le même Journal [en grec], t. XXI (lUOl-1902), p. 165 et suiv.
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lois étrangères, dont ils ont souvent une connaissance imparfaite. A cette règle, les magistrats grecs n*ont pas fait exception. Mais alors qu'ailleurs, grâce aux progrès de la science du droit international et au développement des études de droit comparé, cette tendance s'est considérablement atténuée, en Grèce elle demeure toujours très marquée. Il serait injuste cependant de laisser croire que nul progrès ne s'y est réalisé. Depuis un certain nombre d'années, l'Aréopage a pu heureusement réagir, à différentes reprises, contre la jurisprudence un peu étroite des cours et des tribunaux. Des magistrats éminents ont exercé sur les arrêts de la Cour suprême une réelle influence. Leurs rapports ou leurs conclusions dénotent une science consommée du droit et témoignent d'un très louable effort de discipliner la jurisprudence dans les matières de droit international privé. Des changements de doctrine se sont produits et il n'est pas jusqu'à la forme des arrêts qui ne se soit un peu améliorée *,
Ce progrès relatif est d'ailleurs extrêmement méritoire, car, en droit international privé, la jurisprudence était livrée, jusqu'à ces derniers temps, à ses propres moyens. Les conseils et l'impulsion que, dans d'autres pays, la doctrine donne constamment aux juges, ont fait presque complètement défaut aux magistrats grecs. Dans les recueils de jurisprudence, leurs arrêts, reproduits le plus souvent de manière fragmentaire, ne faisaient que rarement l'objet d'un examen doctrinal. Dans les ouvrages scientifiques, nulle branche du droit n'était plus négligée que le droit international privé. Quelques idées générales dans les traités de droit civil ^, de procédure ^ et de droit commercial *, quelques monographies, la plupart parues dans des périodiques étrangers et notam-
1. Gomp. G. Dragoumia, Le corps judiciaire et les avocats [en grec], Athènes 1901 ; J. Franghias, Le contrôle des décisions judiciaires, dans le Journ. de la jurispr. grecq. el franc, [en grec], t. XXIV (1904-1905), p. 273 el suiv.
2. Kalligas, Système de droit romain ; Krassas, Doctrines générales ; Œkonomides, Eléments de droit civil; Paparrigopoulos, Cours général de droit civil [tous en grec].
3. Œkonoroides-Livadas, Manuel de procédure civile ; Euclides, Pro* cédure civile [tous en grec].
4. N. et S. Damaschino, Système de droit commercial; Diobouniotis, Système de droit commercial ; Simitis, Système de droit commercial [tous en grec].
*^4 Lfe DROIT INTÈK.NATIONAL t>HlV£
ment dans ce journal, voilà à peu près toute la littérature sur la matière. Moins favorisé que le droit des gens qui depuis 1860 avait fait l'objet d'un ouvrage estimé ^ le droit international |)rivé attendait encore son premier traité général en langue grecque.
Cette lacune va enfin être comblée grâce à M. G. Stréit, professeur de droit international public et privé à TUniverisité d'Athènes. Le Système de droit international privée dont il a commencé la publication, s'annonce comme un ouvrage de premier ordre, destiné à faire honneur à la littérature juridique grecque et à rendre les plus utiles services à la science et à la pratique du droit international privé en Grèce et même à l'étranger.
L'unique volume |)aru est tout entier consacré à une introduction dogmatique et historique. Dans sa partie historique, il décrit le développement du droit international depuis l'antiquité jusqu'à nos jours. Il passe en revue l'état de cette branche du droit en Grèce, à Rome, à Byzance et dans Tltalie du moyen âge ; il suit l'évolution de la théorie des statuts dans l'Europe centrale, duxvi^ au xviii^ siècle; il montre la formation des différentes écoles du xix® siècle ; il indique l'état actuel de la science et des législations dans les différentes parties du droit international ; il étudie le problème de la codification de ce droit et analyse, en terminant, les conventions élaborées parles conférences de la Haye. Je n'insisterai pas sur cette partie de l'ouvrage, encore qu'elle soit la plus étendue et qu'elle contienne des chapitres d'une grande valeur. Je rae bornerai à dire qu'elle révèle des qualités du plus haut mérite : une grande richesse de documentation, une |)arfaite sûreté de renseignements, une admirable clarté d'exposition. Mon dessein est d'insister sur la partie dogmatiqne oii, en étudiant la nature, les sources et la méthode du droit international privé, M. Stréit prend parti sur les problèmes les plus difficiles de notre science, par quoi s'accuse Toriginalité et la valeur de sa doctrine.
1. Le droit international privé se peut, définir de deux manières : dans un sens large, c'est la branche de la science juridique qui traite des rapports des personnes soumises à la souveraineté d'un Etat avec les différents ordres juridiques
1. Saripolos, Le droit des gens en temps de pair et en temps de guerr* [en grec] .
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établis dans les autres Etats ; dans un sens étroit, c'est l'ensemble des règles qui déterminent celle parmi toutes les législations qui doit s'appliquer fi un rapport de droit privé. Dans l'une ou l'autre de ces acce|)lions, le droit international privé mérite bien la double épithète qu'on lui donne, car, ainsi qu'on l'a très bien dit ^ il règle toujours en définitive un rapport entre Etats à propos des intérêts de simples particuliers.
Mais aussitôt énoncée, cette définition rencontre une grosse objection, qui met en cause la véritable nature de notre science. Il y a, semble-t-il, antinomie et contradiction entre les termes « international » et « privé ». Si notre droit est international, il ne saurait être privé, car dès qu'on établit un rapport entre Etats, on fait appel à une notion de droit public ^ ; si donc, étant internationai, il est public, il se confond avec le droit des gens dont il apparaît comme une branche particulière. D'autre part, s'il mérite l'épilhète de « privé », il ne peut, pour la même raison, être international : il doit forcément flaire partie du droit interne de chaque pays.
L'une et l'autre de ces conceptions radicales comptent des partisans convaincus en France et à l'étranger. Pour les uns, le droit international privé rentre dans le droit des gens ^. Pour les autres, il n'est qu'une branche du droit iuterne ^ Dans cette controverse classique, il y a, bien entendu, plus qu'une question de mots : il y a un problème très grave, de la solution duquel dépendent la méthode et la discipline à suivre dans l'étude de notre science.
Les internationalistes partent de la notion de société existant entre Etats, qui, les rendant solidaires les uns des autres, met des limites à leur indépendance et oblige chacun d'eux à respecter la souveraineté des autres. Un Etat ne peut pas prétendre dans tous les cas au triomphe intégral de sa souveraineté. Lorsque sa souveraineté se trouve en conflit avec une souveraineté étrangère, le droit dira si et dans quelle mesure elle doit céder devant cette souveraineté étrangère. Or, dans toute question de droit international privé, on est
1. Despagnet, D'une nouvelle dénomination du droit international privé, Clunet 1898, p. 18.
2. C'est ce que montre très bien M. Stréit, Système, p. 38, 39 et 58.
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en présence d'une lutte entre deux souverainetés : dans un conflit de lois, il s^agit de savoir quelle est lu loi compétente et, comme la loi n'a elle-même d'autorité que parce qu'elle est l'expression de la volonté d'un législateur, cela revient à se demander quel est le législateur, c'est-à-dire le souverain qui a le droit de voir ses prescriptions obéies quant au rapport en question*. C'est donc un conflit de souverainetés, exactement comme dans le droit des gens. Ce sont dès lors les mêmes principes qui doivent gouverner sa solution.
Les partisans de la thèse séparatiste partent, au contraire, de l'idée que chaque Etat, étant maître chez lui, se détermine dans l'application des lois étrangères, non en vertu d'une obligation internationale envers les souverainetés dont ces lois émanent, mais de sa propre initiative et par une appréciation personnelle de l'idée de justice et des intérêts sociaux. Sans doute, a-t-on parfois ajouté, l'Etat qui édicté les règles de droit international privé ne statue pas arbitrairement, il obéit à un principe d'obligation dont la source sont les notions du juste et de l'utile. Mais cette obligation de l'Etat se différencie de ses obligations internationales en ce que celles-ci ont pour sujets les autres Etats, alors que celle-là n'existe que vis-à-vis des particuliers. Dans les questions de droit international privé, il n'y a pas conflit entre deux souverainetés, car entre elles s'interposent les individus, sujets de droit. L'Etat joue donc, en ces matières, le même rôle qu'en droit privé interne :1e même principe d'obligation pèse sur lui lorsqu'il édicté la norme juridique et il a devant lui le même sujet, l'individu ^.
Ces deux tendances ne sont pas cependant aussi irréductibles qu'on le pourrait croire. Si, pour les internationalistes, notre droit est de même nature que le droit des gens, cela n'est vrai qu'en principe, car dans la réalité il est bien des matières de droit international privé qui sont du domaine des législations internes'"*. Et, réci|)roquement, si, pour les séparatistes, le droit international privé fait partie du droit interne,
Pillet, Principes, p
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le droit des gens n'est pas sans exercer sur lui une grande influence, car les solutions du droit interne peuvent, en cette matière, avoir des répercussions sur les souverainetés étrangères : il y a là une source de préocupations dont le- législateur ne saurait faire totalement abstraction ^.
Mais ainsi réduites, les deux thèses sont-elles inconciliables ? Ne sont-elles pas également vraies à des points de vue différents et ne pourraient-elles, dans ce qu'elles ont de vrai, se fondre dans une théorie plus satisfaisante ? L'ouvrage de M. Slréit permet de le penser.
Son opinion prend son point de départ dans l'idée aujourd'hui incontestée qu'entre les Etats il y a une communauté juridique. Il en résulte la reconnaissance réciproque des souverainetés et, avec elle, le devoir pour chaque Etat de respecter les lois de droit privé issues des souverainetés étrangères, car le refus d'appliquer toute loi étrangère aboutirait bien souvent à la méconnaissance des droits concédés par d'autres Etats dans les limites de leur souveraineté ^. S'il en est ainsi — si l'application des lois étrangères a sa raison d'être dans l'existence d'une société juridique entre les nations — le droit international privé a la même base que le droit des gens. Voilà ce qu'il y aurait de vrai dans la thèse internationalisle. Voici maintenant ce qu'il y aurait d'exact dans la thèse séparatiste. De ce que 4e droit international privé a la même base que le droit des gens, il n'en résulte pas nécessairement que toutes ses règles doivent y être rangées. Le droit international privé suppose l'existence préalable d'une obligation internalionale : celle d'appliquer dans certains cas les lois étrangères. Mais ses règles n'ont été établies qu'en partie seulement par la commune volonté des nations. Il n'y a pas de droit international privé uniforme, imposé à tous les Etats. Chaque pays a, au contraire, des règles propres sur l'application des lois étrangères. Le droit des gens l'oblige à avoir un droit international privé mais il lui laisse la faculté de déterminer seul le contenu de ce droit, hormis sur certains [loints particuliers où des règles obligatoires ont été établies [ïar la coutume ou par les traités. Telles sont, parmi les règles coutumières, la non-extradition des nationaux, peul-
!. Bernard, o/;. cit.^ Glunet, 1904, p. 784.
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être encore, d'après certains auteurs, la règle locus régit actum^ la règle de la lex rei sitœ^ et, parmi les règles conventionnelles, obligatoires pour les Etats contractants, Tapplication de la loi nationale en matière de statut personnel, en matière successorale, etc.
Ainsi, le droit international privé, basé sur un principe général du droit des gens, comprendrait dans chaque pays deux séries de règles : les unes vraiment internationales, résultant delà volonté concordante des Etats; les autres purement internes, formulées par le législateur national pour combler les lacunes du droit des gens: les unes et les autres ne s'imposant aux tribunaux qu'à titre de lois internes et en vertu de l'ordre que le souverain du pays leur a adressé de les appliquer.
Celle doctrine — déjà développée en Allemagne ^ et acceptée par certains auteurs en Italie ^ et même en France ^ — rend, à mon avis, très exactement compte de la réalité des choses. Elle montre qu'en somme les deux thèses exposées ci-dessus contiennent toutes deux une part de vérité. Par son point de départ et ses règles coutumières et conventionnelles, le droit international privé relève du droit des gens. Mais par ses règles issues de la souveraineté de chaque Etat, comme par son application par les tribunaux nationaux, il rentre dans le droit interne. Il a ainsi un double aspect. Mais il n'a pas |>our cela un caractère hybride. Ce double aspect, le droit des gens Ta aussi — et c'est pour moi la raison décisive pour laquelle le droit international privé doit, comme science, relever du droit des gens. Je me sépare ainsi de mon savant collègue M. Stréit qui estime que le droit international privé proprement dit, tout en prenant sa source et quelques-unes de ses règles dans le droit des gens, doit être rangé dans le droit interne*. Cette conclusion ne me paraît pas cadrer avec la doctrine exposée par l'auteur, à laquelle je n'ai pas hésité à donner mon adhésion, lime semble au contraire que la con-
1. Zitelmann, Internationales Privatrecht, t. l, Leipzig, 1897, p. 73 et suiv.
2. V. le remarquable exposé qu'en fait Anzilotti, Il diriito internazionale nei giudizi interni, Bologne, 1905, p. 122 et suiv.
3. Pillet, Principes, p. 81-82, aboutit en effet à des conclusions semblables, mais avec des formules différentes.
Système, p. 46 et suiv
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séquence logique et nécessaire de celle doclrine est de rattacher le droit international privé au droit des gens.
On n'a pas assez remarqué, à mon sens, que le droit des gens a lui-même, quoiqu'à un degré moindre, le double aspect que présente le droit international privé. Les règles qu'il établit touchant la conduite respective des Etats nécessitent 1res souvent l'éiaboralion de mesures internes qui, pour Taccomplissément du devoir international de l'Etat, imposent aux autorités ou même aux particuliers une attitude déterminée. Dans certains cas, le droit des gens précise la nature des mesures à prendre : il en est ainsi, pour donner deuxexemples, dansla Convention relative au régime dessucres du 5 mars 1902 (art. là 5), dans la Convention de Genève du 6 juillet 1906 (art. 26, 27 et28, etc.). Parfois, au contraire, il se borneà indiquerl'espritgénéral de la conduite des Etats sans en fixer les détails : ainsi, en matière de neutralité, spécialement pour la répression de la contrebande de guerre. Quelquefois enfin il édicté une règle encore plus large : il impose un cadre et laisse aux Etats la faculté de le remplir à leur guise; c'est ce que les auteurs allemands désignent sous le nom de Blankettrec/itsatz, qui peut être traduit par « principe de droit en blanc » ; ainsi, le droit des gens admet que les traités ne sont obligatoires qu'à la condition d'avoir été conclus par les organes qualifiés pour parler au nom des Etats contractants, mais il laisse au droit interne le soin de déterminer quels sont les organes compétents*.
Or, en droit international privé, il en est exactement de même. Le droit des gens prescrit dans certains cas particuliers la mesure d'application de la loi d'un pays sur le territoire d'un autre pays. C'est par exemple un traité qui stipule que les successions laissées par les sujets de l'un des contractants sur le territoire de l'autre seront régies par la loi nationale du défunt. Le traité établit à la charge du pays où s'ouvre la succession le devoir juridique d'appliquer, dans ce cas, la loi de l'autre pays. Pour exécuter son obligation internationale, l'Etat, tenu de ce devoir, doit donner à ses tribunaux l'ordre de faire dans cette hypothèse application de la loi étrangère. Il le fera soit en inscrivant cet ordre dans son
1. Gomp. Triepel, Vôlkerrecht und Landefrecht, Leipzig, 1899. p. 336.
droit interne, soit, plus simplement, en procédant à la publication du traité, qui se transforme ainsi, pour le juge, en loi interne. Mais en dehors des hypothèses relativement rares où le droit des gens indique lui-même la mesure d'application des lois étrangères, la volonté des Etats se borne à poser le principe général qu'ils n'ont pas le droit de refuser sur le territoire toute application des lois étrangères : c'est un très large « principe en blanc » dont chaque Etat demeure libre de déterminer le contenu par ses lois internes. Gomment fera-t-il cette détermination ? Tout le monde est d'accord pour dire qu'il ne la fera pas arbitrairement, pas plus qu'il ne détermine arbitrairement le contenu de son droit interne. Le rôle du législateur est de dégager la règle de droit de la solidarité sociale qui lui donne naissance. On a dit très justement qu'il n'est pas créateur, mais « définiteur » du droit. Est-ce à dire que le rôle de l'Etat en droit international sera, comme on l'a prétendu ^, absolument le même qu'en droit privé interne ? Je ne le crois pas. En droit interne, le législateur dégage la règle de droit de la solidarité sociale qui existe entre les membres de l'Etat et agit sous le contrôle unique des gouvernants du pays, c'est-à-dire du corps électoral. En droit international privé, au contraire, la règle de droit doit être dégagée de la solidarité internationale qui existe entre les sujets des différents Etats ; pour ce qui le concerne, en la formulant, le législateur remplit imparfaitement et isolément ce qui, dans une meilleure organisation de . la société des Etats, serait la mission du législateur international ; aussi bien il n'agit plus ici sous le contrôle unique des gouvernants du pays, il agit en outre sous le contrôle des Etats étrangers, qui pourraient se plaindre, comme de la violation d'un devoir dont ils seraient victimes dans la personne de leurs sujets, si, méconnaissant la solidarité internationale, le législateur refusait toute application de leurs lois. On ne conçoit, au contraire, nulle réclamation diplomatique lorsque le législateur, interprétant mal la solidarité interne, établit des règles arbitraires dans les rapports de ses nationaux.
2. Si telle est la nature du droit international privé, il est facile d'en indiquer les sources. La source profonde et médiate
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est la solidarité internationale. Mais les sources directes et immédiates sont les modes dont cette solidarité peut être dégagée : les traités et la coutume des nations, pour la partie de notre droit d'aspect international : la loi et la coutume nationales, pour sa partie d*aspect interne. A considérer cependant Tapplication judiciaire du droit, les seules sources qui s'imposent au juge sont la loi et la coutume de son pays. L'auteur du Système met ce point très nettement en relief. Le juge doit obéir avant tout à sa loi : il n*a à tenir compte des traités et usages internationaux que dans la mesure oii sa loi l'y invite. La loi nationale doit à ses yeux primer toute autre considération. Il a le devoir strict de l'appliquer alors même qu'elle serait formellement contraire aux traités. Mais, comme il ne peut pas prêter au législateur l'intention de violer systématiquement le droit international, si la contradiction entre la loi et les traités n'est pas évidente, dans le doute, il doit donner la préférence aux traités qui, par leur publication, ont acquis valeur légale.
En dehors de ces sources, il n'y en a point d'autres. C'est à bon droit que M. Stréit écarte successivement le droit théorique ou naturel, la doctrine des auteurs, la jurisprudence des tribunaux.
Le droit théorique ou naturel ou, ce qui en est la formule mitigée, la nature des choses, c'est plutôt la base que la source du droit. Quand le juge s'inspire des idées supérieures de justice pourcombler les lacunes de la loi, c'est encore en vertu de cette loi qu'il le fait, en recherchant l'intention du législateur qui n'a pu être autre que de se conformer aux besoins de la solidarité sociale.
La doctrine interprèle le droit, elle ne le crée pas. Mais en signalant les lacunes du droit positif et lés mesures propres à les combler, elle aide le législateur dans sa tâche, qui est la recherche de la règle de droit.
La jurisprudence ne crée pas davantage le droit, elle se borne à l'appliquer. Mais en interprétant la loi, en s'inspirant de son esprit, en comblant ses lacunes à l'aide des lumières fournies par la doctrine, elle joue, dans celte matière où les textes sont rares, un rôle particulièrement grand et elle fournit d'utiles éléments à la formation de la coutume.
3. C'est surtout au point de vue de la détermination de la méthode à suivre dans l'étude de notre science qu'il importe
i--*^.-'*vin5''fc*»'
tt LE DROIT INtEMMÀTtONÀL PRIVÉ
de fixer la nature du droit international privé. Deux conceptions existent sur la méthode, comme deux tendances se manifestent sur la notion de ce droit ; le système de la méthode générale ou universelle et celui de la méthode particulière ou individuelle. Le premier, se plaçant au-dessus des législations positives, cherche à établir, sur la base des principes généraux communs à tous les pays, un droit international privé rationnel s'imposant à tous les législateurs. Le second, au contraire, s'attachant aux règles posées dans un pays donné, étudie le droit international qui en résulte et aboutit à rétablissement d'une doctrine purement nationale. A la vérité, la différence pratique entre ces deux systèmes n'est pas bien grande, car, d'une part, les partisans de la doctrine universelle sont bien obligés de descendre à l'interprétation des lois particulières toutes les fois qu'elles sont contraires à leur conception générale du droit, et, d'autre part, les partisans de la doctrine individuelle ne peuvent pas nier l'utilité d'une science internationale à l'aide de laquelle seront comblées, dans la pratique, les lacunes des législations particulières. Il n'en reste pas moins que, de l'une à l'autre doctrine, les termes d'application des principes scientifiques sont entièrement renversés : dans l'une, l'application de ces principes est la règle : seuls les textes formels du droit positif peuvent l'écarter; dans Tautre, elle est Texception : elle n'a lieu qu'au cas où la loi interne ne fournit ni expressément ni implicitement la solution du problème posé au juge. Du point de vue théorique, cette différence est considérable, car elle influe grandement sur les progrès de notre science.
Entre ces deux doctrines et les conceptions sur la nature du droit international privé, il y a une étroite parenté : les internationalistes tiennent pour la méthode générale, alors que les séparatistes préconisent la méthode individuelle. Aussi bien, n'ayant adopté la conception séparatiste qu'avec les réserves que l'on sait, M. Stréit n'accepte la méthode individuelle qu'avec d'utiles tempéraments. Pour lui, la méthode générale a un vice irrémédiable : chercher, dit-il, in abstracto^ quelle loi doit régir un rapport juridique donné, c'est tomber dans un cercle vicieux, car, pour savoir si certains faits constituent une relation juridique, il convient de les apprécier sur la base d'une loi positive, or cette loi est précisément celle qui est recherchée en droit international privé. On a essayé
d'échapper à cet écueil, soit en prenant comme point de départ du raisonnement des faits vrais, des rapports réels, abstraction faite de leur reconnaissance légale, soit en formulant la question de la loi applicable comme une question d'existence d'un prétendu droit. Mais ces tentatives ont été vaines : en effet, il n'y a pas de faits vrais ou de rapports juridiques communément reconnus et découlant du droit des gens, qui puissent servir de base à notre examen ; et, d'autre part, nous trouvant en présence de plusieurs lois de droit international privé, qui supposent des notions et des rapports juridiques déterminés, nous ne pouvons pas, dans l'interprétation du droit, négliger les dispositions de ces lois. L'échec de ces tentatives confirme l'opinion qu'il est nécessaire d'étudier le droit international privé comme une conception du droit interne. Il est donc plus exact de s'attacher à la méthode qui prend pour base le droit international d'un pays déterminé. Mais à la rigueur théorique de cette méthode, M. Stréit s'empresse d'apporter un double tempérament. Tout d'abord, en ce qui concerne les règles de droit international privé établies par les traités ou découlant des coutumes des nations, il est parfaitement possible de les interpréter d'un point de vue général, abstraction faite des législations particulières. Pour tout le reste, et spécialement pour l'application d'une loi civile ou commerciale à tel ou tel rapport, la question de droit international privé doit être toujours posée eu égard à la législation d'un pays déterminé. Si le droit positif de ce pays fournit la solution du problème, toute difficulté est levée. Dans le cas contraire, un travail d'interprétation s'impose, d'après la distinction suivante. Il se peut qu'en notre matière, l'esprit du droit interne soit étroit, que l'application des lois étrangères soit, d'après lui, considérée comme chose exceptionnelle : dans ce cas, le juge devra appliquer purement et simplement la disposition matérielle de la loi locale. Mais il se peut, au contraire — et ici intervient le second tempérament annoncé — , il se peut que l'esprit du droit interne soit large, qu'il résulte de ses dispositions de droit international privé, l'indication pour le juge que la loi applicable est celle qui convient le mieux au rapport étudié; dans ce cas, le juge devra rechercher cette loi, en utilisant les principes généraux dégagés par la science. M. Stréit observe en outre que cette méthode se recommande par de puissantes considérations
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pratiques. Celui qui veut savoir quelle règle de droit matériel régira la forme et les effets du rapport juridique dont il se propose l'établissement ne doit pas perdre de vue quMl ne peut lui être fourni de réponse certaine que sur la base du droit international privé d'un pays déterminé. Cela est d'autant plus nécessaire qu'avant d'y appliquer la loi étrangère compétente, on doit examiner aussi la question de savoir si l'ordre public local ne s'oppose pas à cette application.
Si le système de M. Stréit atténue les inconvénients que la méthode individuelle présente dans toute sa pureté, je ne crois pas cependant qu'il échappe à toute critique. Le reproche adressé à la méthode générale, de tomber dans un cercle vicieux, ne me paraît pas fondé. Il le serait à coup sûr si, dans la recherche de la loi applicable à la forme et aux effets possibles d'un acte ayant trait aux relations internationales, il était vratment nécessaire d'établir au préalaUe le caractère juridique de l'acte. Mais il n'en est pas ainsi. Dès l'instant où la l(»i qui peut dire si l'acte a une valeur juridique est précisément celle qui en doit déterminer les effets, il suffit de rechercher directement cette loi sans s'occuper de la valeur juridique de l'acte. Or cette recherche, est-il impossible de la faire en se plaçant au-dessus des législations positives ? Il est difficile de l'affirmer, en présence des règles internationales, coutumières ou conventionnelles, sur les conflits de lois, établies précisément, abstraction faite des législations particulières, sur la base de la solidarité internationale. Dès lors, pourquoi le jurisconsulte ne pourrait-il pas se livrer, sur cette base, à la même recherche, pour arriver à découvrir la solution idéale, c'est-à-dire la meilleure? M. Stréit reconnaît luimême la possibilité et l'utilité de ce procédé lorsqu'il admet, dans l'hypothèse spécifiée ci-dessus, le devoir pour le juge de combler les lacunes du droit local, en utilisantles principes généraux dégagés par la science.
Mais la méthode générale n'est pas seulement possible, elle est strictement conforme à la véritable nature du droit international privé. M. Stréit serait tout à fait logique avec lui-même, quand il se déclare pour la méthode individuelle, s'il admettait la conception séparatiste de notre droit, dans toute sa pureté. Mais il n'en est pas ainsi. Il donne au droit international privé une base nettement internationale, en mettant à la charge des Etats l'obligation d'avoir un système de
EN GBÈCE 35
droit international privé. Il admet, en outre, qu*il y a dans ce droit un certain nombre de règles de caractère international. Pour ce qui est de ces règles, il accepte une méthode d'interprétation générale, abstraction faite des législations particulières. En cela, il a parfaitement raison, car, participant de la même nature que le droit des gens, ces règles ne peuvent être interprétées qu'à Taide de la méthode applicable à ce droit, et cette méthode doit incontestablement être générale. Mais ce point admis, il faut, pour être logique, aller plus loin. Dans cette question de méthode, il ne faut pas seulement se souvenir des règles spéciales issues du droit des gens. On doit se rappeler aussi la base internationale de toute notre science et Tobligation d*Ëtat à Etat qui en résulte. Si cette obligation signifie quelque chose, elle doit être prise en considération dans Texamen du double problème de la nature et de la méthode du droit international privé. Elle m'a paru autoriser Tassimiiation précédemment établie entre les deux branches du droit international quant à leur nature. Il me semble qu'elle autorise la même assimilation quant à la méthode à suivre. Comme le droit des gens, en dépit des applications et des compléments qu'il reçoit dans les lois internes, est étudié, au point de vue scientifique, abstraction faite des législations particulières, ainsi la méthode qui doit valoir en droit international privé est la méthode générale. Sans doute — et les partisans les plus convaincus de cette méthode le reconnaissent ^ — pour le juge, le droit international à appliquer, en droit privé comme en droit public, est celui que le législateur a établi dans la loi interne. Mais si cette loi est incomplète, ce qui sera le cas le plus fréquent, le juge doit suppléer à son insuffisance par la recherche des intentions du législateur et, à défaut d'indications assez précises, par Tapplication des principes généraux dégagés, par la doctrine^ de la solidarité internationale. C'est, au point de vue pratique, la conclusion à laquelle arrive aussi M. Stréit. C'est donc au point de vue doctrinal que la méthode générale est préconisée et c'est à ce point de vue seulement qu'elle me paraît commandée par la base internationale que mon savant collègue assigne, avec raison, au droit international privé. Aussi bien les considérations pratiques qui lui ont paru con
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firmer la méthode individuelle ne peuvent pas infirmer la portée purement doctrinale de la méthode générale.
Quoi qu'il en ssoit, il est, dans tous les systèmes, nécessaire de rechercher les principes généraux auxquels le juge doit avoir recours dans le silence de sa loi nationale. M. Stréit a réservé Fexamen de cette importante question pour un prochain volume. Ce sera le couronnement de Tharmonieux édifice dont il a entrepris la construction. Nul douté que M. Stréit saura établir cette théorie avec la clarté, la précision et la science qui caractérisent son talent d'écrivain et de jurisconsulte. C'est par elle principalement que son ouvrage rendra les grands services auxquels il est destiné, en exerçant une influence légitime et nécessaire sur Tétude et Tapplication en Grèce du droit international privé.
N. POLITIS,
Professeur à la Faculté de droit de Poitiers^
Note. —Cf. Clunet, Tables générales, III,vo Conflit de lois, p. 456 ; V» Droit international privé, p. 666; — et IV, v» Renvoi (Théorie
du), p. 595.
TABLES GÉNÉRALES DES 32 ANS
Augmentées de plusieurs Répertoires et de nombreux Documents concernant le droit international.
Les Tables générales des 30 années du « Clunet » (1874- 1903) comprennent en outre la 31* année (1904), et la presque totalité de la 32« année (1905).
GesTables, avec leurs compléments, constituent le
Répertoire pratique de droit international
le plus complet qui existe.
Les Tables générales du « Clunet » forment quatre très forts volumes in-8 (de plus de 1.000 pages chacun) d'une exécution typographique très soignée, avec couverture peau d'ane et titre en deux couleurs; elles se divisent en une série de quinze tables, dont les principales sont :
Tome L — Nom* des parties (p
Chronologique (p. 269-321).
Articles et comptes rendus par noms d'auteurs
Questions et solutions pratiques (p. 313-321). Bibliographie systématique, travail nouveau embrassant toute la littérature du droit international, environ 10.000 numéros, avec les doubles (p. 323-992).
Tome II. — Actes et Traités internationaux concernant les rapports des différents Etats : a) actes entre plusieurs Etats; h) actes entre deux Etats (p. 1-48). Texte des Actes et Traités usuels.
Table-Répertoire des Actes et Traités intéressant les rapports de la France avec tous les pays et en toute matière (p. 479-1045).
Tome m. — Analytique et alphabétique des matières des 30 années de la collection et de la presque totalité des 31» et 32« années (très détaillée), avec indications complémentaires de Bibliographie et de Législation sous chaque mot ^Lettres A-K).
Tome IV. — Analytique, etc. (Lettres L-Z
Table des mots de la Table analytique (2.410 mots). Le prix est de 100 fr. l'ouvrage en 4 volumes de plus de 1.000 pages chacun (le port en sus : 10 fr.); ils ne se vendent pas séparément.
Les abonnés ont droit à UN exemplaire au prix de faveur d^80 francs (le port en sus : 10 fr.).
Quelques Collections économiques^ à prix réduits, sont mises à la disposition des premiers acheteurs des Tables générales; les 20 volumes, derniers volumes: 120 fr. (port en sus).
Sur leur demande, les souscripteurs habitant la France peuvent obtenir de s'acquitter par paiements mensuels.
Marchal et Billard, éditeurs, 27, place Dauphine, à Paris.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/ledroitinternat00poligoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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